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AGGLOMERATION





CONVENTION PRESENTANT LES CARACTERISTIQUES DE L’AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE 
DU DOMAINE PUBLIC 

POUR LA MISE EN PLACE ET L’EXPLOITATION DE DISTRIBUTEURS 
AUTOMATIQUES D’ARTICLES DE PISCINES

La Communauté d’agglomération du Pays de l'OR représentée par Stéphan Rossignol,  Président, ci-après dénommée « la COLLECTIVITE », d’une part

Et 

La Société …………..……….. au capital de ……………. € dont le siège est  ……………………………….. immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de …………….. sous le numéro ……………………, représentée par …………………………………………………., ci-après aussi dénommée « l’occupant », d’autre part 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

La Collectivité souhaite apporter un service complémentaire aux usagers des installations sportives en autorisant la mise place et l’exploitation de distributeurs d’articles de piscine, dans le respect du règlement intérieur des équipements sportifs intercommunaux.

Ce type d’appareil permet sans contrainte et dans le respect des normes et de la réglementation en vigueur, de proposer des articles de piscines pendant les horaires d’accès public aux installations, ce qui correspond à un besoin existant des usagers.

Article 1 - OBJET DE L’AUTORISATION
La présente autorisation d’occupation temporaire a pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles la Collectivité met à disposition de la Société, qui l’accepte, un emplacement situé dans les structures sportives intercommunales, pour y installer et exploiter leur distributeur automatique, décrits en annexe n°1 de la présente autorisation, à l’usage du public. 
La présente convention est conclue sous le régime des occupations du domaine public non constitutives de droits réels. Elle est donc régie par les seules règles du droit administratif, notamment des dispositions du CGCT et, sauf dispositions expresses contraires, échappe aux autres règles en matière de location : les législations relatives aux baux ruraux, aux baux commerciaux et aux baux professionnels ou d’habitation ne leur sont pas applicables et la Convention n’accorde aucun droit à la propriété commerciale. 

En outre, la Convention ne confère à l’occupant aucun droit de maintien dans les lieux après cessation ou retrait pour quelque cause que ce soit. 

ARTICLE 2 – INSTALLATION DES DISTRIBUTEURS
Les distributeurs aux normes C.E. sont installés aux frais de la Société aux lieux définis ci-après : 
Espace Grand Bleu – La Grande Motte 

Deux distributeurs automatiques de produits piscine sise dans l'entrée principale de l'établissement du Grand Bleu situé à La Grande Motte 195 rue Saint Louis 34280 LA GRANDE MOTTE.

L’établissement est fermé tous les vendredis de la période scolaire et les jours fériés (sauf jeudi de l’ascension, 14 juillet et 15 août) et les semaines suivantes 1 2, 3, 26, 35, 36, 37, 38 et 52.
Les horaires d’ouverture de la piscine sont

· durant la période scolaire :

· de 8h00 à 20h30 du lundi au jeudi

· de 9h à 12h30 et de 13h30 à 18h30 le samedi

· de 9h à 13h le dimanche matin
· durant les vacances scolaires de la zone C

· de 9h00 à 12h30 et de 13h30 à 18h30 du lundi au vendredi

· de 13h30 à 18h30 le samedi

· fermé le 2eme et le 3eme dimanche
· durant la période estivale (juillet et août)

· De 9 h à 18h30 du lundi au dimanche y compris jour fériés
Ce site accueille les scolaires, les adhérents des clubs et les usagers (fréquentation prévisionnelle annuelle 105 000).
En période estivale compte tenu de l'augmentation de la fréquentation il faudra prévoir :

Un distributeur automatique supplémentaire de produits piscine du 20 juin au 01 septembre chaque année. Les trois distributeurs, durant cette période sont, déplacés par I’occupant dans la zone d'accueil estivale, ils seront positionnés à I’extérieur sous abris.

Piscine Aquatitude – Palavas les Flots 

Un distributeur automatique de produits piscine sise dans le hall d’entrée de la piscine Aquatitude située Avenue Brocardi – 34250 – Palavas les Flots :

L’établissement est fermé tous les lundis en période scolaire, les semaines suivantes 26, 49, 50, 51 et 52 ainsi que tous les jours fériés.
Les horaires d’ouverture de la piscine sont

· durant la période scolaire :

· de 8h00 à 22h00 du mardi au vendredi

· de 9h à 12h et de 13h30 à 18h00 le samedi

· de 9h à 13h le dimanche matin
· durant les vacances scolaires de la zone C

· de 9h00 à 12h30 et de 13h30 à 17h00 du lundi au vendredi

· de 13h30 à 18h00 le samedi

· fermé le 2eme et le 3eme dimanche
· durant la période estivale (juillet et août)

· De 9 h à 17h du lundi au vendredi

· De 13h à 18h le samedi

· Fermeture dimanche

Ce site accueille les scolaires, les adhérents des clubs et les usagers (fréquentation annuelle 40.000)
Piscine Aquador de Mauguio:

Un distributeur automatique de produits piscine sis dans le hall d’entrée de la piscine de Mauguio  située 83 rue Léon Jouhaux 34130 MAUGUIO :

L’établissement est fermé tous les vendredis en période scolaire, les semaines suivantes 1, 34, 35 et 52 ainsi que tous les jours fériés.
Les horaires d’ouverture de la piscine sont

· durant la période scolaire :

· de 8h00 à 21h00 du lundi au jeudi

· de 9h à 12h30 et de 13h30 à 18h00 le samedi

· de 9h à 13h le dimanche matin
· durant les vacances scolaires de la zone C

· de 9h00 à 12h30 et de 13h30 à 17h30 du lundi au vendredi

· de 13h30 à 18h00 le samedi

· fermé le 2eme et le 3eme dimanche
· durant la période estivale (juillet et jusqu’au 14 août)

· De 9 h à 17h30 du lundi au vendredi

· De 13h30 à 18h le samedi

· Fermeture dimanche
Ce site accueille les scolaires, les adhérents des clubs et les usagers (fréquentation annuelle 50.000).
Piscine Robert Flavier de Lansargues :

Un distributeur automatique de produits piscine sise dans le hall d'entrée de la piscine Robert Flavier située Route de l’Arboras — 34130 — Lansargues
L’établissement est fermé tous les lundis en période scolaire, les semaines suivantes 1, 32, 33, 34, 35, 49, 50, 51 et 52 ainsi que tous les jours fériés.
Les horaires d’ouverture de la piscine sont

· durant la période scolaire :

· de 8h00 à 21h00 du mardi au vendredi

· de 9h à 12h et de 13h00 à 18h00 le samedi

· de 9h à 13h le dimanche matin
· durant les vacances scolaires de la zone C

· De 9h00 à 12h30 et de 13h30 à 17h30 du lundi au vendredi

· De 13h30 à 17h30 le samedi

· Fermé le 2eme et le 3eme dimanche
· durant la période estivale (juillet)

· De 9 h à 17h30 du lundi au vendredi

· De 13h3à à 17h30 le samedi

· Fermeture dimanche
Ce site accueille les scolaires, les adhérents des clubs et les usagers (fréquentation annuelle 40.000).

Les emplacements mis à disposition destinés à accueillir les distributeurs sont décomposés comme suit :

· Un emplacement pouvant accueillir un distributeur automatique de dimension maximale : L 104 X P 86 X H 184. 

· Un branchement électrique. 

Les distributeurs automatiques sont destinés à la fourniture de produits de piscine et d’hygiène :

· Maillot femme homme enfant en respect du code vestimentaire réglementaire de la piscine concernée (short de bain, combinaisons… interdits);

· Bonnet de bain

· Lunettes de natation

· Couche de baignade pour bébé

· Gel douche

· Gel hydro alcoolique

· Serviette éventuellement.
L’Agglomération met à disposition les emplacements définis à l’article 2 sans qu’il ne soit accordé d’exclusivité au bénéfice de l’Occupant. 

Le branchement électrique est fourni par la Collectivité. Les distributeurs ne peuvent être déplacés que par le personnel de la Société.

Pendant la période nécessaire au montage, la Société sera responsable des dommages matériels résultant des opérations de montage. 

A l’issue de la période d’installation des distributeurs, les parties procèdent à un état contradictoire attestant que le distributeur dispose de tous les accessoires nécessaires à son bon état de marche et que ce dernier soit conforme à la réglementation de sécurité en vigueur.
ARTICLE 3 – CONDITIONS D’OCCUPATION DES DISTRIBUTEURS
3.1- Conditions générales d’occupation

Tout changement d’affectation ou utilisation non conforme à la présente autorisation, même temporaire, entraîne l’abrogation de l’autorisation.

L’occupant s’engage à ne pas faire occuper les emplacements par un autre bénéficiaire, la présente autorisation étant délivrée intuitu personae.

L’occupant s’acquittera du montant de la redevance d’occupation selon les conditions définies à la présente convention. 

L’occupant devra inscrire toutes ses actions, son mode de fonctionnement et la gestion de son activité dans une démarche de développement durable. 
L’Agglomération du pays de l’Or se réserve la faculté de recueillir, par tous procédés de son choix, les appréciations des clients sur les produits proposés

3.2- Conditions particulières d’occupation
La Collectivité s’engage à ne pas empêcher le fonctionnement et l’accès aux distributeurs à ses usagers durant les heures d’ouverture au public des structures sportives. Toutefois, la Collectivité se réserve le droit de modifier les horaires des installations sportives à tout moment.

La Collectivité s’engage à ne pas enlever ou modifier les plaques de propriété ou autres inscriptions portées sur les distributeurs.

La Collectivité s’engage à ne pas modifier l’installation des distributeurs, ni les distributeurs eux-mêmes, sans avoir obtenu l’accord préalable de la Société.

Les distributeurs fonctionnent par l’introduction de pièces de monnaie, de billets, carte de paiement à l’endroit indiqué sur la notice d’utilisation apposée sur les distributeurs.

Un monnayeur et un accepteur de billets sont installés par la Société sur les distributeurs. Ce monnayeur fait l’objet d’un relevé mensuel par la Société qui collecte les recettes.
L’occupant s’engage à disposer d’une présentation ou habillage soigné du distributeur. Aussi il est rappelé que celui-ci ne pourra servir de support de publicité.
ARTICLE 4– GESTION DES DISTRIBUTEUR PAR LE FOURNISSEUR 

L’occupant s’engage à : 

· Approvisionner de façon régulière les distributeurs, aussi souvent que nécessaire, de façon à laisser un choix varié aux usagers des structures sportives 

· Ne placer dans le distributeur que des produits de première qualité et aux normes en vigueur.

· Assumer les frais d’entretien, et charges de réparation entrainées par les dommages subis par les appareils sous 24 heures, et à défaut de pouvoir réparer les appareils, le fournisseur s’engage à les changer. 

· Maintenir les emplacements et les équipements (branchements aux réseaux divers) en bon état d’entretien et veiller à la propreté constante de l’emplacement et de ses abords immédiats. L’Occupant devra s’abstenir de tout ce qui pourrait nuire à la conservation en bon état de l’emplacement.
· Effectuer ou faire effectuer sur le distributeur les visites périodiques imposées par la réglementation de sécurité en vigueur. A l’issue de ces visites, cette dernière s’engage à fournir à la Collectivité dans les meilleurs délais les attestations relatives à ces visites.
· Gérer dans les meilleurs délais les éventuels dysfonctionnements dont pourrait être victime un usager et procéder au remboursement.
La Société possède un libre accès aux distributeurs pendant les heures d’ouverture des locaux. En contrepartie, elle doit prendre connaissance et respecter le règlement intérieur des équipements sportifs.
La Collectivité devra informer dès qu’elle en a connaissance, l’occupant de tout dysfonctionnement ou dommage survenu au distributeur. 
La Société est seule responsable vis à vis des usagers pour gérer dans les meilleurs délais les éventuels dysfonctionnements et procéder au remboursement pécunier des usagers. Il ne pourra être accepté des remboursements en jetons.
ARTICLE 5- REDEVANCE 

Les dépenses de fonctionnement et d’investissement liées à l’exploitation sont prises en charge par l’Occupant directement et hors redevance. 

5.1 - Redevance.
La présente occupation du domaine public est consentie, conformément aux dispositions de l’article L2125-1 Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (C.G.3.P), moyennant : 
· Une part fixe annuelle décomposée comme suit : 

20€ par mois TTC par distributeur implanté, soit une part fixe annuelle de : 

Pour la piscine Robert Flavier :

· 20x10 (mois) = 200 € par an 

Pour la piscine Aqua’titude :
· 20 x 11 (mois) = 220 € par an 
Pour la piscine Aquador :
· 20 x 11 (mois) = 220 € par an 

Pour l’Espace Grand Bleu
· 2 machines x 20 € x 10 mois + 1 machine x 20 € x 2 mois = 440 €
· Une part variable annuelle :
Une seconde part variable, assise sur un pourcentage de …………….. % (à compléter par le candidat) sans que ce pourcentage ne puisse être inférieur à 10 % (dix pour cent) des recettes HT générés par les distributeurs implantés.

………………………………………………………………………………% (En toute lettre)
5.2 - Versement de la redevance 
La redevance est due pour l’année civile et donnera lieu à l’émission annuelle d’un titre de recettes regroupant la part fixe et la part variable, dont l’Occupant doit s'acquitter auprès du Trésorier Principal dès réception du titre émis.

· Pour la première année d’occupation, la part fixe sera calculée au prorata de l’occupation.
· La part variable sera calculée sur présentation par la société du montant des recettes à l’issue de l’année écoulée.
En conséquence, chaque année, avant le 31 janvier de l’année n+1, l’occupant fournira à la Collectivité le bilan annuel comprenant le montant total des recettes générées par chaque distributeur et précisera le montant à rétrocéder à la Collectivité, afin que celle-ci puisse constater la part variable due au titre de l’année n. 
La Collectivité émettra alors un titre de recette portant sur la totalité de la redevance part fixe et variable après réception du bilan annuel, et durant le premier trimestre de l’année n+1. 

L’absence de production du bilan annuel dans les délais requis et l’absence de production du bilan annuel entraineront une pénalité telle que prévue à l’article 9. 

Le non – paiement de la redevance entraînera, en sus des pénalités applicables, l’abrogation de la présente autorisation conformément à ce qui est indiqué à l’article 9.

5.3 - Impôts et taxes.

L’Occupant supportera seul toutes les contributions, taxes et impôts de toute nature, afférents à l’organisation et à la gestion de son activité. 

ARTICLE 6 – RESPONSABILITE ET ASSURANCES
L’occupant est tenu de contracter toutes assurances nécessaires à la couverture des risques liés à la pratique des activités prévues par la présente, auprès d’organismes d’assurance notoirement solvables et ce, pendant toute la durée de la Convention. 

Cette assurance doit couvrir les conséquences dommageables tant à l’égard des tiers que de la Collectivité du fait des distributeurs, de leur utilisation ou des produits vendus. 

La Collectivité, quant à elle, est réputée dégagée de toute responsabilité pour les pertes, vols et dommages subis tant par les tiers que par l’occupant dans le cadre de la présente mise à disposition, charge à l’occupant de souscrire une assurance de dommages couvrant ce risque.
L’Occupant supporte seul les conséquences pécuniaires des dommages de toute natures causés soit par lui-même, soit par ses préposés ou par toute personne dont il est civilement responsable, soit par ses biens, et subis par les tiers, lui- même, ses propres biens et ses préposés ou toute personne dont il est civilement responsable, ceci quelles qu’en soient les victimes et alors que lesdits dommages sont causés : 
-  du fait ou à l’occasion de l’usage du domaine public, ou des activités réalisées par l’Occupant dans le cadre des autorisations délivrés, 

-  du fait de l’occupation des lieux objets de la présente convention 

L’Occupant aura l’entière responsabilité des dommages et nuisances éventuelles pouvant survenir, de son fait ou des personnes agissant pour son compte, sur son personnel, ses fournisseurs, ses prestations et à tous tiers pouvant se trouver dans les lieux, objet des présentes, ainsi qu’à leurs biens. 
Aussi, l’Occupant renonce à tout recours contre l’Agglomération, celle-ci déclinant toute responsabilité en cas de survenance d’un dommage aux personnes ou aux biens. 

Ces dispositions ne font pas obstacle au recours que la Collectivité serait amenée à exercer contre l’occupant pour les dommages éventuellement subis par les biens et installations mis à disposition de l’occupant.

L’Occupant déclare avoir obtenu toutes les autorisations préalables et nécessaires en matière de vente ambulante auprès des instances compétentes. 

ARTICLE 7 – PROPRIETE 
Les distributeurs installés restent la propriété exclusive de la Société.
ARTICLE 8 –DUREE

La présente autorisation entrera en vigueur à compter de sa notification et est conclue pour une durée de trois ans, reconduction tacite possible pour un an supplémentaire.

Elle entre en vigueur dès les formalités de l’article L. 2131 – 1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales accomplies.

A l’expiration de la présente autorisation, pour quelque cause que ce soit, les distributeurs sont enlevés par la Société.

La Société assume les frais consécutifs au démontage ainsi qu’au transport des distributeurs en vue de leur enlèvement sous 15 jours après information écrite de la Collectivité.

ARTICLE 9 – PENALITES - RESILIATION 
9.1 - Pénalités 

En cas de manquement à la présente autorisation, des pénalités seront appliquées à l’encontre de l’occupant, sur simple constat, après mise en demeure par mail avec accusé de réception, et restée sans action corrective, réponse ou infructueuse.
	Fait(s) générateur(s)
	Montant(s)

	Défaut de production ou production incomplète du bilan annuel avant le 31 janvier de l’année n+1 tel que prévu à l’article 5.

	50 € par jour de retard à compter de l’échéance du 1/02 de l’année n+1 après mise en demeure préalable restée sans effet sous huit jours.

	Défaut de remplacement ou de réparation d’un distributeur défaillant sous 24h après information par simple mail de la Collectivité
	30€ par jour de retard et par distributeur, à compter du délai de 24h passé, sur simple constat sans délais de mise en demeure préalable. Au-delà de 8 jours la pénalité sera de 60 € par jour de retard 

	Défaut d’approvisionnement des distributeurs sous 24h après information par simple mail de la Collectivité 
	30€ par jour de retard et par distributeur, à compter du délai de 24h passé, sur simple constat sans délais de mise en demeure préalable. Au-delà de 8 jours la pénalité sera de 60 € par jour de retard.


Dans le cas où l’occupant ne se serait pas conformé à la mise en demeure dans les temps impartis, il s’exposera dans un premier temps aux pénalités précitées. Puis, la Collectivité procédera ensuite à l’envoi d’une seconde mise en demeure constatant que l’occupant ne s’est pas conformé aux obligations, qui s’exposera alors à l’abrogation pour faute de l’autorisation telle que prévue à l’article 9-2.  

9.2 - Abrogation de l’autorisation :
Les Parties reconnaissent expressément la nature précaire, temporaire et révocable de la présente convention. 

L’Agglomération se réserve le droit de retirer l’autorisation d’occupation par anticipation, notamment en cas de manquement, par l’Occupant, à l’une ou l’autre de ses obligations telles que définies au présent contrat, sans que celui-ci ne puisse prétendre à indemnisation.
La résiliation interviendra par simple lettre recommandée avec accusé réception à l’Occupant. 

En cas de départ anticipé de l’occupant, autorisation pourra être donnée à l’un des candidats non retenus d’exploiter le site dans les mêmes conditions que celles exposées dans ce présent cahier des charges sans avoir à relancer un appel à candidatures. 
L’Occupant peut renoncer au bénéfice de l’autorisation par lettre recommandée avec accusé de réception en respectant un préavis de trente (30) jours. Suite à une renonciation de sa part, l’Occupant ne pourra prétendre à aucune indemnité. 

ARTICLE 10 – LITIGE

Tout contentieux portant sur l’interprétation ou sur l’application de la présente autorisation sera portée devant le tribunal administratif de Montpellier6 rue Pitot 34000 Montpellier, Téléphone: 04.67.54.81.00, Courriel: greffe.ta-montpellier@juradm.fr.

L’Occupant déclare accepter le caractère administratif du présent contrat, tel qu’il découle de l’exposé des motifs. Le Tribunal Administratif de Montpellier aura donc compétence pour connaître tout litige portant sur la présente convention à défaut d’accord amiable entre les Parties. 
ARTICLE 11 – SIGNATAIRES 
	Le                          à                         ,

Pour la Société ………………………..

Représentée par M/Mme : ………………….

Tampon et signature
	Le                                      à                        

M STEPHAN ROSSIGNOL

Président de l’Agglomération du Pays de l’Or

Tampon et signature


ARTICLE 12 – ANNEXES

Les documents annexés font partie intégrante de la présente autorisation.

Annexe 1 : Mémoire méthodologique complété informatiquement par la société (descriptif des distributeurs automatiques, liste des produits utilisés, tarification…)
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